
Principes généraux de la nouvelle tarification 

Art. 1 

Il est établi, pour l’exercice 2023, une tarification sur la piscine. 

Art. 2 

Cette tarification est due par toute personne physique ou morale faisant une demande d’accès aux piscines 
communales et aux services proposés. 

Art. 3 

La durée de validité d’un abonnement 10 bains est de 1 an à compter du jour de l’achat de celui-ci (exceptés 
certificats médicaux et circonstances exceptionnelles). 

Art. 4 

Chaque abonnement est nominatif et ne peut être utilisé que par une seule et même personne. 

Art. 5 

L’accompagnateur-trice d’un-e personne ayant une reconnaissance de handicap bénéficie d’une exonération totale. 
Les PMR, les étudiants, les + de 65 ans bénéficient d’une exoration partielle. Celle-ci se fera sur présentation de la 
carte ad hoc.  

Art. 6 

La redevance est exigible et payable au comptant, contre quittance, auprès des agents de la Régie Communale 
Autonome ou à la borne de paiement automatique, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes en 
espèces. Une facture sera établie pour les écoles, les ASBL (cours collectif) et les groupes reconnus. La facture est 
payable dans les 30 jours de la date d'envoi et selon les modalités reprises sur celle-ci.  

A défaut de paiement dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais sera envoyé par pli 
simple. Le redevable dispose d'un délai de 15 jours pour effectuer le paiement. Passé ce délai, le débiteur sera mis 
en demeure par courrier recommandé. Le coût de cet envoi est à charge du contribuable et est fixé à la somme de 
10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès de la Régie Communale Autonome Rue du Cheslé, 
25 5620 Florennes. Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 
mois à compter de la date d'envoi de la facture. 

Art. 7  

Le paiement des bains pour les cours particuliers se fera à la caisse ou à l’automate de paiement automatique 
uniquement. 

Art. 8  

Les moniteurs encadrant des cours particuliers bénéficient d’une exonération partielle (1€ par heure). 

Art. 9 

En cas de litige, seules les juridictions civiles sont compétentes. 

Art. 10 

Ce règlement entrera en vigueur au 01 mars 2023, après avoir été approuvé par le Conseil d’Administration de la 
Régie Communale Autonome en date du 28 février 2023. 


